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IsraA«l A©tend son pouvoir de priver de citoyennetA®© et de rA©sidence les
Palestinien.ne.s

Description

Par Adalah, le 20 FA©vrier 2023

La nouvelle loi, adoptA©e par une majoritA© A©crasante de la Knesset, sd??inscrit dans un processus
continu de mise en place de systA'mes juridiques distincts pour les Juifs et les Palestiniens.
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Une illustration da??un nouveau passeport israA©lien et da??un ancien passeport israAGlien dotA©s
de diffA©rents tampons A JA©rusalem, le 18 janvier 2023. (Nati Shohat/Flash90)

Le 15 fA®vrier, la Knesset a approuvA© un nouveau projet de loi intitulA© A« Loi sur la rA@vocation de
la citoyennetA®© ou du statut de rA©sident da??un agent terroriste recevant une compensation pour
avoir commis un acte de terrorisme, 2023. A»

Selon la loi 8?7 qui a AOtA© adoptA©e A une majoritA© dACcisive de 94 membres de la Knesset
issus de la coalition gouvernementale et du bloc da??opposition, et seulement 10 voix contre 4?7? le
ministre israA®©lien de 1a??intACrieur sera autorisA© A rA©voquer la citoyennetA®© ou le statut de
rA©sident da??une personne si elle est condamnA©e et emprisonnA©e pour avoir commis un A« acte
terroriste A», A condition qua??elle ait reA8u des fonds, ou qua??une autre personne ait reA8u des
fonds en son nom, de 1a??AutoritA© palestinienne (AP). La loi autorise en outre la??expulsion de ces
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personnes vers la Cisjordanie ou la bande de Gaza occupA®©es si elles rA©pondent aux critAres
susmentionnA®Cs.

Le mA2me jour, en lecture prA®liminaire, le plJA©num de la Knesset a approuvA© un autre projet de loi
visant A expulser les familles de A« terroristes A», que le ComitA© ministA©riel de I1AGgislation avait
approuvA®© plus tA't dans la semaine. Il est difficile de dA©terminer si ce projet de loi, auquel le
procureur gA©nACral sa??est opposA®©, est susceptible de progresser ou non ; toutefois, des
dA©putA®©s de la coalition et de 1a??opposition ont votA© en sa faveur, tout comme ils la??ont fait pour
l&a??autre loi.

Il est impossible da??exagA®©rer la mesure dans laquelle la nouvelle loi vise A violer les droits
fondamentaux 4?7 en particulier ceux des citoyens palestiniens da??IsraA«l et des rA©sidents
palestiniens de JAGrusalem-Est. Le droit A la citoyennetA© est connu comme le A« droit da??avoir
des droits A», dont dA©coulent les droits civils les plus fondamentaux.

Refuser ce droit fondamental est une mesure extrA2me et aura pour consA©quence de rendre des
personnes apatrides, en violation de la Convention des Nations Unies de 1961 sur la rA©duction des
cas da??apatridie. La rA©vocation du droit de rA@sidence des Palestiniens de JA®©rusalem-Est est
A©galement contraire A la QuatriA"'me Convention de GenA"ve, car, en vertu du droit international,
JAG©rusalem-Est est un territoire occupA®© qui a ASOtAO® illA©galement annexA© par IsraA«l.

Des agents de la police des frontiA res israA©lienne vA®rifient la carte da??identitA®© da??un
Palestinien dans la vieille ville de JA©rusalem, le ler avril 2022. (Yonatan Sindel/Flash90)

En plus de ces violations, la nouvelle loi A®largit considA©rablement les motifs pour lesquels la
mesure da??expulsion peut Adtre utilisA©e. Il sA??agira da??une peine supplA©mentaire qui
sa??ajoutera A toute condamnation da??un individu par le systA 'me juridique pA©nal israA®lien,
constituant ainsi une double peine qui contrevient aux principes les plus fondamentaux de 14??A?tat de
droit, y compris le caractA re dA©finitif des procA©dures judiciaires.

IsraA«l dispose dA©JA da??un mA©canisme juridique 4?7 problA©matique en soi, et qui a
rA©cemment AGtA© confirmA®© par la Cour suprA?me &?7? par lequel 1a??A?tat peut rA©voquer la
citoyennetA© des Palestiniens en IsraA«l, ainsi que de mA®©canismes juridiques supplA©mentaires
pour rA@voquer la rA©sidence des Palestiniens de JA©rusalem-Est. Mais la nouvelle loi adoptA©e la
semaine derniAre devrait AGlargir considA©rablement le champ da??application de ces
mA®©canismes et, ce faisant, consolider deux systA 'mes juridiques distincts pour les Juifs et les
Palestiniens des deux cA'tA©s de la ligne verte.

Quelle AGtait jusqua??A prAG©sent la mA©thode de rA©vocation de la citoyennetA®© et de la
rA©sidence en droit israAClien ?

Selon un amendement A la loi sur la citoyennetA© de 2008, le ministre israA©lien de 1a??2intACrieur
est autorisA©, sur recommandation du procureur gA©nACral et avec la??approbation da??un tribunal
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de district, A rA©voquer la citoyennetA© des personnes ayant commis un acte qui A©quivaut A un
A« manquement A la loyautA© envers la??A?tat da??IsraA«l. A»

Cet amendement a AOtA© examinA®© pour la premiAre fois par la Cour suprA2me dans un arrA2t
rendu en juillet 2022, dans |a??affaire Alaa Zayoud, qui a conclu que la??amendement rA©pond aux
normes constitutionnelles israA©liennes mA2me si la rA©vocation signifie qua??une personne reste
apatride, A condition que le ministre de 1a??intACrieur lui accorde la rA©sidence permanente en
IsraA«l. Bien que 1a??A?tat na??ait finalement pas retirA© la citoyennetA© de Zayoud A 1a??issue de
cette affaire, la dA©cision du tribunal a affirmA®© et IA©gitimA®© la disposition raciste de la loi, qui viole
gravement les droits humains et contrevient au droit international, en sd??appuyant sur les seules
normes juridiques israA®©liennes.

Un amendement de 2018 A la loi sur 1a??entrA©e en IsraA«l a conduit A un arrangement similaire en
ce qui concerne la rA@©vocation de la rA©sidence des Palestiniens de JAGrusalem-Est. Cela sa??est
produit aprA’s que la Cour suprA2me a acceptA© une pAGtition de membres du Conseil IA©gislatif
palestinien, le parlement de Ia??AutoritA© palestinienne, dont les permis de rA©sidence avaient
ACtA© refusA®s ; plutA't que de rendre une dACcision finale dans la??affaire, la Cour a donnA© A la
Knesset la possibilitA© da??Actablir une nouvelle IAGgislation qui serait conforme A la Constitution.
La Knesset a alors adoptA© une loi 8?7 qui doit encore Adtre examinA©e par la Cour suprA®me mais
qU| est active A ce jour a?? qui permet au ministre de Ia??IntACrieur de rA©voquer le permis de
rA©sidence da??une personne aprA’s avoir consultA© un comitA© crA©A®© par le ministre.

Une audience A la Cour suprA2me A JA©rusalem sur un certain nombre de pAGtitions liA©es A la loi
sur la citoyennetA®©, le 1er dA©cembre 2022. (Yonatan Sindel/Flash90)

Il existe da??autres voies par lesquelles IsraA«l rA@©voque la rAG@sidence des Palestiniens de
JAG©rusalem-Est. En 1988, un panel de juges de la Cour suprA2me, dirigA© par Aharon Barak, a
confirmA®© la rA@vocation de la rAG@sidence de Mubarak Awad, un universitaire et fondateur du Centre
palestinien pour 1a??Aotude de la non-violence, au motif qua??il avait dA©placA© son A« centre de
vie A» hors de JA©rusalem. Plusieurs centaines da??affaires similaires ont suivi cette dA©cision de
justice.

Qua??est-ce qui constitue le A« terrorisme A» ou da??autres infractions susceptibles de
justifier une rA©vocation ?

La loi sur la citoyennetA®© et la loi sur 1a??entrA©e en IsraA«l contiennent toutes deux des catA©gories
da??infractions qui constituent un A« manquement A la loyautA© A», et la condamnation au titre de
ces catA©gories donne au ministre de 1a??IntACrieur la possibilitA© da??approuver la rA©vocation de
la citoyennetA© ou de la rA©sidence. La premiAre catA©gorie concerne la commission da??un

A« acte de terreur A», tel que dA©fini dans la loi antiterroriste de 2016 ; la sollicitation ou
la??assistance A un tel acte ; ou le fait de jouer un rA’le actif dans une organisation A« terroriste A»
ou une organisation A« terroriste A» dA©signA©e. La deuxiA"'me catA©gorie fait rAOfA©rence aux
actes qui constituent une A« trahison A» ou un A« espionnage grave A» en vertu du code pA©nal. En
cas de rA©vocation de la citoyennetA®, il existe A©galement une troisiA 'me catA©gorie :
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la??acquisition de la citoyennetA© da??un A« A?tat ennemi A» (la liste des A« A?tats ennemis A» est
la mA2me que celle utilisA©e pour interdire le regroupement familial palestinien).

La??utilisation frA©quente de 1a??expression A« terroriste A» dans le discours israAClien 4?? A la fois
dans le contexte de la rA©vocation de la citoyennetA© et de la rA©sidence, et dans le contexte de
mesures punitives supplA©mentaires contre les Palestiniens 4?? nA©cessite quelques explications
supplA©mentaires sur la faA§on dont la loi israA©lienne dAGfinit un A« acte de terreur A». ||
na??existe pas de liste fixe de crimes dA©finis comme relevant de la loi antiterroriste, mais plutA't une
sorte de filtre qui qualifie certains crimes de A« terroristes A» sa??ils rA©pondent A une combinaison
de critA'res : avoir un mobile et commettre ou menacer de commettre un acte. Selon ces critAres trA’s
larges, un acte tel que le jet de pierres lors da??une manifestation peut Adtre considA©rA© comme du
A« terrorisme A».

Le fait de considA©rer un crime comme un A« acte de terrorisme A» expose les personnes accusA©es
A un traitement plus SA©vAre dans le processus juridique et dans la punition, et peut A©galement
Aatre appliquA© rA©troactivement A des condamnations pA©nales antACrieures. AprA’s la
promulgation de la loi antiterroriste, Adalah a averti que la dA©finition de la loi da??un A« acte de
terreur A» AGtait trop large et vague. Le journal a dA©clarA© que, sur la base de cette dACfinition, la
loi antiterroriste pourrait englober les actes commis par les Palestiniens lors de manifestations
politiques IA©gitimes, que ce soit contre la??occupation ou la discrimination, le racisme, la
dA©possession et 1a??oppression auxquels ils sont confrontA©s.

Plusieurs AGIA©ments indiquent que cette dAC©finition a AOtA© conA§ue dans le but da??appliquer

des sanctions de maniA're sAClective contre les Palestiniens. Par exemple, les donnA®©es officielles
du bureau du procureur de 1a??A?tat concernant les A©OvA©nements de mai 2021 confirment que la
proportion de prA©venus palestiniens accusA©s da??avoir commis un A« acte de terreur A» AGtait

nettement plus A©levA©e que celle des prA©venus juifs dans des circonstances comparables.

La police israA®lienne arrAdte des citoyens palestiniens alors que des colons armA®©s et des forces de
police patrouillent dans la ville de Lod/Lyd, le 13 mai 2021. (Oren Ziv/Activestills)

De plus, la clause de rA©vocation contenue dans la loi sur la citoyennetA®© vise clairement les
Palestiniens. Dans le cadre des procA©dures de la??affaire Zayoud, le ministA're de 1a??IntAGrieur a
fourni A la Cour suprA2me des donnA©es montrant que, sur les 31 cas dans lesquels 1a??A?tat a
envisagA© de rA©voquer la citoyennetA©, aucun ne concernait un citoyen juif. MalgrA®© cela, la juge
en chef Esther Hayut a dA©clarA© dans son arrAdt que, AGtant donnA© que seules trois demandes de
rA©vocation de la citoyennetA© ont AOtA© soumises par le ministAre de 14??intAGrieur A
la??approbation du tribunal, il nA??y avait pas de motifs suffisants pour conclure A une discrimination.

En quoi la nouvelle loi modifie-t-elle le cadre juridique actuel ?

La loi adoptA©e la semaine derniA’re ajoutera un autre mA©canisme de rA©vocation de la
citoyennetA®© et de la rAGsidence, en plus de permettre la??expulsion vers la Cisjordanie ou Gaza.
Dans le cadre de ce nouveau mA©canisme, les personnes susceptibles da??A3tre rA©OvoquA©es
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seront les individus condamnA®©s et emprisonnA©s pour avoir commis un acte de A« terreur A» ou de
A« trahison A», et lorsqua??il est A« prouvA© A la satisfaction du ministre de 1a?2?IntAGrieur A» que
la??accusA© a reASu de l1a??argent de 1a??AutoritA© palestinienne A« pour manquement A la
loyautA© A».

La loi prA©voit A©galement une prA©somption selon laquelle quiconque reA§oit un paiement de
la??AP na??est pas considA©rA© comme apatride parce qua??il a un statut au sein de 1a??AP. ||
sa??agit da??une tentative manifeste de contourner 1a??obligation, imposA©e par la Cour suprA2me
au ministre de 1a??intACrieur dans 1a??arrA2t Zayoud, de veiller A ce que la personne dont la
citoyennetA© est rA©voquA©e conserve un statut permanent, afin de ne pas la rendre apatride.

La loi na??exigera pas non plus la??approbation du procureur gA©nA®©ral mais plutA’t celle du
ministre de la Justice, et exigera que le tribunal rA©ponde A la demande de rA©vocation du ministre
de 1a??intACrieur dans un dA®©lai de 30 jours, sauf si le tribunal est convaincu que la demande est
injustifiA©e. Dans les cas 0A! la rAG@sidence permanente est rA@©voquA©e, 1a??individu ne disposera
que de sept jours pour sa??opposer A la sanction. Selon la loi, les personnes qui ont suivi la
procA©dure dAG©crite seront expulsA©es une fois leur incarcACration terminACe.

Pourquoi sa??agit-il da??une loi raciste ?

Ces dAclits de A« manquement A la loyautA© A» sont fondA©s sur la dAGfinition da??un A« acte de
terrorisme A», qui est en soi un moyen de cibler les Palestiniens de maniAre diffA©renciACe. Les
conditions qui doivent A2tre remplies pour entraA®ner la??expulsion sont A©galement dirigA©es de
maniA're flagrante contre les Palestiniens, en vertu de la??exigence selon laquelle ils doivent avoir
reA8u des fonds provenant spA©cifiquement de 1a?2?AP.
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Des Palestiniens se rassemblent au poste frontiA re de Rafah, dans le sud de la bande de Gaza, alors
qua??ils attendent la permission da??entrer en A?gypte, le 12 juin 2015. (Aaed Tayeh/Flash90)

Les partisans de la loi ont dA©clarA© qua??elle vise A empA?cher les Palestiniens condamnA©s pour
un acte de terrorisme, ou les membres de leur famille, da??A2tre A» rA©compensA©s A» pour leur
acte. Cependant, en vertu de la loi existante, le ministre de la DA©fense a dAGjA la capacitA© 4??
frA©quemment utilisA©e 4?2 de confisquer ces fonds transfA©rA©s de 1a??AP, il est donc difficile de
ne pas conclure que les conditions de cette loi visent A atteindre un objectif diffA©rent.

RA©cemment encore, un rapport da??enquAte a rAOVACIA® le rA@seau de collecte de fonds
da??une organisation israAClienne qui soutient financiArement les assassins de la??ancien Premier
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ministre Yitzhak Rabin, la famille Dawabshe, Shira Banki et da??autres Juifs condamnA®©s pour des
crimes nationalistes (Ia??organisation a AGOtA® initialement enregistrA©e sous le nom de 1a??actuel
chef de cabinet du ministre de la SA©curitA© nationale Itamar Ben Gvir, Hanamel Dorfman). Ces
prisonniers juifs-israA®©liens, et da??autres comme eux, ne seront pas SOUMIs aux sanctions
imposA®©es par la nouvelle loi.

Des distinctions racistes de ce type ont dA©JA AGtA© confirmA®©es dans une dACcision du juge Noam
Sohlberg, en rA©ponse A une pAGtition concernant la dA©molition de la maison de cing Palestiniens.
Sohlberg a rejetA© 1a??allA©gation selon laquelle une politique discriminatoire AGtait appliquA©e et a
affirmA®© que la raison pour laquelle les maisons des Juifs qui ont tuA© des Palestiniens ne sont pas
dA®truites A« est que dans le secteur juif, il nA??y a pas le mA2me besoin de dissuasion gA©nACrale
qui est A la base des dA©molitions de maisons A». Concernant les meurtres de la famille Dawabshe
et de Muhammed Abu Khdeir, le juge a affirmA®© que lorsque de tels meurtres se produisaient, il y avait
A« une condamnation puissante et dA©cisive da??un mur A la??autre dans le secteur juif, ce qui
na??est pas le cas du cA'tA© opposA© [palestinien] A».

Lors des premiA'res discussions des commissions de la Knesset, 1a??0bjectif de la loi nouvellement
adoptA©e a AOtA© dAGclarA©® ouvertement. Par exemple, le dA©putA© du Likoud, Hanoch Milwidsky
a dA©clarA© : A« Je ne ressens pas le besoin de me justifier sur le fait que je suis dans Ia??A?tat des
Juifs qU| prA©fA re les Juifs A», et a prA©cisA© son propos en rA©ponse au MK de Tad??al, Ahmad
Tibi : A« Je prA©fAre les tueurs juifs aux tueurs arabes. A»

Au cours de la mA2me discussion, la MK da??0tzma Yehudit, Limor Son Har-Melech, qui faisait partie
des initiateurs de la loi, a mA2me critiquA®© 1a??idA©e que recevoir de 1a??argent de |14??AP soit une
condition da??expulsion. Selon elle, la citoyennetA© devrait A2tre rA©voquA©e A« pour tout terroriste
qui tue un juif au motif qua??il est juif A», ajoutant que la peine appropriA©e pour un tel crime devrait
Aatre la mort.

Un vote dans la salle de rA©union de la Knesset A JA©rusalem, le 15 fA©vrier 2023. (Yonatan
Sindel/Flash90)

La??accord de coalition da??0tzma Yehudit avec le Likoud prA©voit de IA©gifACrer sur la peine de
mort pour les A« terroristes A», ce qui vise A©galement A cibler exclusivement les Palestiniens ;
la??accord prAC©cise clairement qua??elle ne sera appliquA©e qua??aux A« actes de terrorisme visant
A nuire A 1a??A?tat da??IsraA«l en tant qua??A?tat du peuple juif A».

Conclusion

La nouvelle loi ne doit pas Adtre considA©rA©e comme autre chose qua??une partie du processus en
cours visant A ancrer des systA 'mes juridiques sA©parA®©s pour les Juifs et les Palestiniens sous
contrA’le israA@lien. Cette tendance a AOtA© mise en AGvidence dans les principes directeurs du
gouvernement actuel et dans les accords de coalition signA©s lors de sa mise en place, qui
comprenaient une longue liste de mesures supplA©mentaires visant A AGtendre encore davantage les
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systA"'mes sA©parA©s da??application de la loi et les systA"'mes pA©naux.

Dans un document de position publiA© par Adalah, qui analyse les documents fondateurs de la
nouvelle coalition, il est clairement indiqguA© que ces documents considA rent la suprA©matie juive et
la sA©paration raciale comme des principes fondamentaux du rA©gime israA®lien. Ces
caractACristiques de |a??apartheid sont parfaitement visibles dans la nouvelle loi de rA©vocation.

Comme la??a dit la??un des initiateurs du projet de loi, le dA©putA© Shas Yinon Azoulai, lorsqua??il a
expliquA© son objectif A la Knesset : A« Que tous ceux qui se dressent contre nous comprennent :
nous sommes les seigneurs de la terre 8?2 les Juifs 4?7 dans cet A?tat. A» Et comme |a??a dit le
Premier ministre Benjamin Netanyahu au dA©but da??une rA©union du gouvernement la semaine
derniA're, la nouvelle loi sert A A« approfondir davantage nos racines dans notre terre. A» Mais il est
important de se rappeler que le soutien A cette loi, comme A de nombreuses autres lois racistes en
IsraA«l, provient de toutes les factions sionistes de la Knesset, coalition et opposition confondues.

Source : +972 Magazine

Traduction : AGP pour 1a??Agence MA©dia Palestine

Adalah &?? Le centre juridique pour les droits des minoritA©s arabes en IsraA«l est une organisation
indA©pendante de dAGfense des droits de 1a??homme et un centre juridique. Adalah travaille devant
les tribunaux israA®©liens et les dA©cideurs internationaux pour promouvoir et dA©fendre les droits de
la??homme de tous les Palestiniens soumis A la juridiction de 1a??A?tat da??IsraA«l.
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